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Cette contribution pourrait être examinée sous le point 3.1 du projet d'ordre du jour du GCR.

1
Rappel des résultats de la PP-02 concernant les langues

La Conférence de plénipotentiaires de Marrakech a pris plusieurs décisions qui auront un impact direct sur l'emploi des langues à l'UIT.

La Résolution COM6/1 "Utilisation des six langues officielles et de travail de l'Union sur un pied d'égalité" fixe au 1er janvier 2005 la date à laquelle tous les travaux de l'UIT se feront dans les six langues officielles et de travail de l'Union sur un pied d'égalité, en reconnaissant que certains travaux de l'UIT (groupes de travail, commissions d'études, conférences régionales, …) peuvent ne pas nécessiter l'utilisation des six langues. Par ailleurs, cette Résolution abroge, à compter de la même date, la Résolution 62 (Kyoto, 1994) sur les limites provisoires à l'utilisation des langues officielles et de travail de l'Union, et la Résolution 103 (Minneapolis, 1998) sur la suppression progressive des limites provisoires à l'utilisation des langues officielles et de travail de l'Union.

La Décision 5 limite à 85 MCHF les dépenses de traduction et de traitement de texte afférentes aux langues officielles et de travail de l'Union pour les années 2004-2007.

Pour obtenir ces 85 MCHF, la Décision COM6/2 (Plan financier de l'Union pour la période 2004‑2007) alloue, pour l'augmentation du nombre de langues, 6,1 MCHF de plus par rapport à la période précédente dans le Plan financier de base (soit avant la réduction globale de 21 MCHF qui reste encore à répartir sur l'ensemble des activités de l'UIT).

Par ailleurs, les restrictions financières (budget général en diminution, activités non financées, restrictions de personnel) entraîneront immanquablement à très court terme une pression visant à rechercher un maximum d'économies dans l'emploi de différentes langues à l'UIT, pression qui sera encore amplifiée à partir de 2005, avec l'utilisation sur un pied d'égalité des 6 langues, sans budget adéquat. 

2
Dispositions actuelles sur la prise en compte de langues à l'UIT-R

La disposition générale de la Constitution (CS 172) qui dispose que les 6 langues "sont utilisées, conformément aux décisions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires, pour l'établissement et la publication de documents et de textes de l'Union, dans des versions équivalentes par leur forme 

et leur teneur, ainsi que pour l'interprétation réciproque pendant les conférences et réunions de l'Union" est actuellement complétée par la Résolution 62 (Kyoto, 1994) sur les limites provisoires à l'utilisation des langues officielles et de travail de l'Union, qui dispose entre autres (point 2 du décide):

"lors des réunions des trois Secteurs de l'UIT autres que les conférences mondiales, les assemblées et les commissions d'études figurant au programme de travail approuvé par une conférence ou une assemblée, lesquelles sont régies par les dispositions de l'article 29 de la Constitution (Genève, 1992) et où devront être utilisées les six langues de travail, il sera assuré un service d'interprétation réciproque entre l'anglais, l'espagnol et le français pour autant que les Membres ayant besoin de l'interprétation dans l'une de ces langues annoncent au moins 90 jours à l'avance leur participation à ces réunions".

Concernant plus spécifiquement l'UIT-R, des dispositions existent concernant les réunions subordonnées à l'Assemblée des radiocommunications, mais qui traitent essentiellement des documents (voir Annexe 2 pour les extraits pertinents). Une pratique existe par ailleurs, qui est pour l'essentiel retranscrite dans le Document du BR CA/117 "Directives de travail" (voir Annexe 1 pour les extraits pertinents). 

On peut noter que: 

(
les dispositions concernant la traduction des documents sont bien détaillées, et bien diffusées via les lettres circulaires de convocation aux réunions;

(
les dispositions concernant l'interprétation, qui se résument au § 2.4.4.4 des directives de travail, et qui reprennent les dispositions de la Résolution 62 (Kyoto, 1994) citées plus haut, ne sont pas bien connues, ni rappelées à l'occasion des réunions, et de fait inapplicables si les réunions sont convoquées "normalement" trois mois à l'avance, et encore moins lorsque ce délai est raccourci (cf. § 2.4.3.3 des directives de travail);

(
par ailleurs, ces dispositions ne concernent formellement (§ 2.4 des directives de travail) que les commissions d'études (y compris la Commission spéciale) et leurs groupes subordonnés, mais pas la RPC, ni le GCR, ni l'Assemblée des radiocommunications et les conférences;

(
enfin, les dispositions concernant les manuels (§ 4.4 des directives de travail) entraînent dès à présent des retards inacceptables pour la disponibilité des manuels dans une autre langue que celle du groupe chargé de la rédaction. Avec la diminution des ressources disponibles, il est à craindre que les pays n'utilisant pas l'anglais comme langue de travail n'aient plus jamais à leur disposition de manuels pertinents, mais uniquement des manuels obsolètes.

3
Proposition de modification de la prise en compte des langues à l'UIT-R

Compte tenu des éléments exposés plus haut, il est proposé de modifier les "directives de travail" concernant l'interprétation afin de corriger les dispositions actuellement inapplicables de fait, prendre en compte les réunions actuellement non traitées, et anticiper sur l'abrogation de la Résolution 62 (Kyoto, 1994).

Proposition de modification des "directives de travail": 

(NOTE ( Les marques de révision sont données par rapport à la rédaction du § 2.4.4.4 actuel.)

SUP
2.4.4.4
Interprétation

ADD
2.5
Interprétation

Un service d'interprétation simultanée entre les différentes langues de travail de l'Union sera assuré pour les Conférences et Assemblées des radiocommunications, les commissions d'études et assimilées (CS, RPC), et le Groupe consultatif des radiocommunications. Pour les Conférences régionales des radiocommunications, seules les langues des régions concernées seront prises en compte. Ce service peut également être assuré, dans la limite des ressources disponibles, lors des autres réunions. Les Membres qui le sollicitent doivent alors présenter leur demande 90 jours à l'avance, ou au plus tard un mois après l'annonce officielle (cf. § 2.4.3.3) de la réunion (la plus tardive de ces deux dates), en l'indiquant à l'endroit approprié de leur formulaire de déclaration de participation. Dans un souci d'économie, les groupes subordonnés ne travaillent normalement qu'en une seule langue. Afin d'assurer une participation la plus efficace possible à certaines réunions importantes pour les pays en développement, des dispositions plus favorables peuvent être prises avec l'accord du Directeur du BR.
Par ailleurs, il est noté que certaines des dispositions des Résolutions UIT-R concernant les langues (Résolutions UIT-R 1-3 et 2-3, voir Annexe 2) vont devenir obsolètes en 2005, et devraient donc être modifiées à l'Assemblée des radiocommunications de 2003.

De même, cette Assemblée devrait aussi revoir les dispositions concernant les manuels (Résolution UIT-R 12-1) afin de garantir, lors de la détermination des priorités concernant les manuels, que les délais de publication pourront être compatibles avec une égalité de traitement des différentes langues.

Annexe 1: Extraits du Document CA/117 "Directives de travail" concernant les langues

Annexe 2: Extraits des Résolutions UIT-R concernant les langues

Annexe 1

Extraits du Document CA/117 "Directives de travail" concernant les langues

2.4
Commissions d'études* et groupes qui leurs sont subordonnés (groupes de travail (GT), groupes d'action (GA), groupes de travail mixtes (GTM), groupes d'action mixtes (GAM) et groupes mixtes de rapporteurs (GMR))

…

2.4.3
Convocation des réunions

2.4.3.1
Assemblée des radiocommunications

Les Assemblées des radiocommunications sont annoncées suffisamment à l'avance (au moins 6 mois) par une circulaire administrative (CACE) accompagnée d'une invitation du Secrétaire général ...

2.4.3.2
Réunions des commissions d'études

Les réunions des commissions d'études sont annoncées dans une circulaire administrative (CACE) envoyée au moins trois mois à l'avance ... La circulaire contient notamment les informations suivantes:

(
date et lieu de la réunion

(
heure prévue pour la séance d'ouverture

(
date limite de réception des contributions

(
programme de la réunion, avec notamment des informations détaillées sur:


(
…

(
conditions de participation.

Les annexes contiennent:

(
…

(
un formulaire de déclaration de participation à la réunion de la commission d'études.

….

2.4.3.3
Groupes subordonnés (GT, GA, etc.)

Les réunions des groupes de travail, groupes d'action, etc., sont annoncées au moins trois mois à l'avance dans une Lettre circulaire (LCCE) envoyée à tous les Etats Membres, Membres du Secteur et Associés ayant fait part au BR de leur intention de participer aux travaux des groupes concernés. Un délai plus court peut être requis à titre exceptionnel, dans le cas d'une réunion urgente d'un groupe d'action par exemple.

... Pour chaque réunion de groupe, les informations suivantes sont notamment fournies:

(
date et lieu de la réunion

(
…

(
date limite de réception des contributions

(
…

(
conditions de participation.

Les annexes contiennent:

(
…

(
le formulaire de déclaration de participation.

2.4.4
Dispositions à prendre pour les réunions organisées au siège de l'UIT à Genève

Un document administratif (ADM) publié au début de chaque réunion (ou bloc de réunions) rassemble un certain nombre d'informations à l'intention des participants. On y trouve, outre des informations de caractère local, un certain nombre d'indications sur les modalités de réservation de chambres d'hôtel, la documentation utilisée pendant la ou les réunions, la préparation des documents en vue de leur traitement et le calendrier à respecter pour la production des documents.

…

2.4.4.4
Interprétation

Un service d'interprétation simultanée entre les différentes langues de travail de l'Union peut être assuré, dans la limite des ressources disponibles, lors des réunions. Les Membres qui le sollicitent doivent présenter leur demande 90 jours à l'avance. Dans un souci d'économie, les groupes subordonnés ne travaillent normalement qu'en une seule langue.

…

3.3
Délais de soumission des contributions

Bien évidemment, la date de réception des contributions par le BR sera déterminante en ce qui concerne leur disponibilité, et la date à laquelle les membres y auront accès. Le BR a donc fixé pour chaque réunion des délais de soumission des contributions, à savoir:

(
une contribution qui doit être traduite doit être reçue au moins 3 mois avant la réunion, et est expédiée par courrier au moins 6 semaines avant la réunion. Pour les contributions soumises plus tardivement, le secrétariat ne peut garantir qu'elles seront disponibles à l'ouverture de la réunion dans toutes les langues requises;

pour les documents ne devant pas être traduits:

(
les contributions reçues 6 semaines avant la réunion sont expédiées par courrier avant la réunion;

(
les contributions reçues jusqu'à 7 jours avant la réunion sont disponibles à l'ouverture de la réunion dans la langue de travail d'origine et, si possible, en anglais;

(
pour les contributions reçues moins de 7 jours avant la réunion, il n'est pas garanti qu'elles seront disponibles à l'ouverture de la réunion*. Tout est fait pour que toutes les contributions soient disponibles, mais le secrétariat ne peut accepter les documents soumis la veille de l'ouverture de la réunion après 12 heures (heure de Genève). Dans certains cas, il peut être nécessaire d'avancer cette date butoir d'un ou deux jours, notamment pour les réunions ayant lieu en dehors de Genève. La date précise est alors fixée par le Président du groupe concerné, en consultation avec le Conseiller du BR, et indiquée clairement dans la lettre (LCCE) annonçant la convocation de la réunion. 

Les documents qui ne sont pas disponibles à l'ouverture de la réunion ne peuvent pas être examinés en réunion. Avec l'accord de l'organisation qui l'a soumis, tout document de ce type est renvoyé à la réunion suivante du groupe.

Ces conditions sont parfaitement compatibles avec les dispositions de la Résolution UIT-R 1, en particulier celles du § 8.9.

…

4.1
Adoption de projets de Recommandation en réunion de commission d'études

Pour que des projets de Recommandation puissent être adoptés en réunion de commission d'études (§ 10.2.1 de la Résolution UIT-R 1), les documents correspondants doivent être élaborés suffisamment à l'avance, de sorte qu'ils soient disponibles dans les langues de travail (actuellement français, anglais, espagnol), sur support papier et sur support électronique, au moins quatre semaines avant le début de la réunion. ....

4.2
Adoption de projets de Recommandations par correspondance

Lorsqu'un projet de Recommandation n'est pas prêt à temps pour figurer dans l'annonce d'une réunion de commission d'études, ou lorsque l'on ne dispose pas d'assez de temps pour élaborer ce document dans les langues de travail (par exemple, lorsque le document est élaboré à l'occasion d'une réunion de groupe de travail ou de groupe d'action tenue juste avant la réunion de la commission d'études), la commission d'études peut examiner ce texte et décider d'en demander l'adoption par correspondance (voir le § 10.2.2 de la Résolution UIT‑R 1). En pareil cas, le projet de texte n'est normalement disponible à la réunion de la commission d'études que dans la langue d'origine. 

Immédiatement après la réunion de la commission d'études, les textes des projets de Recommandation sont communiqués, dans la langue d'origine, aux Etats Membres, aux Membres de Secteur et aux Associés participant aux travaux de la commission d'études en question dans une Lettre circulaire (LCCE) annonçant le début de la période de consultation. Ces textes, qui doivent reprendre toutes les modifications approuvées à la réunion de la commission d'études, sont présentés sous forme de révisions des documents blancs initiaux (exemple: Document 1/101(Rév.1)) puis publiés sur le site web de l'UIT-R. La Lettre circulaire informe les Membres que les textes seront communiqués ultérieurement dans les autres langues de travail, dans un addendum (à la Lettre circulaire) qui indiquera également la date précise à laquelle prendra fin la période de consultation.

Lorsqu'ils ont été élaborés dans les autres langues de travail, les textes sont diffusés dans l'addendum ci-dessus mentionné, qui indique la date à laquelle la période de consultation prendra fin (un mois plein à compter de la date de l'addendum en question).

Pour tirer pleinement parti de la période de consultation, il est vivement conseillé aux Etats Membres d'utiliser le système de notification du web de l'UIT (accessible depuis http://www.itu.int/TIES/index.html) qui attirera immédiatement leur attention sur l'envoi de lettres circulaires et de documents connexes concernant le processus d'adoption.

…

4.4
Approbation des Manuels

Conformément au § 2.25 de la Résolution UIT-R 1, les commissions d'études peuvent approuver des manuels. Pour accélérer la procédure, elles ont coutume de déléguer au groupe subordonné qui prépare le manuel considéré le pouvoir d'approuver le texte final, sous réserve de l'accord du président de la commission d'études et du président du groupe subordonné concerné. Tel est spécifiquement le cas lorsque l'élaboration des éléments du texte est suffisamment avancée. 

Les Manuels sont publiés dès que possible dans la limite des ressources disponibles. Pour éviter tout retard inutile, les Manuels sont publiés au fur et à mesure de leur disponibilité dans chacune des langues de travail de l'UIT.

…

Annexe 2 

Extraits des Résolutions UIT-R concernant les langues

A
Résolution UIT-R 1-3: Méthodes de travail: 

…

2.21
Sous réserve d'une notification préalable, dans la mesure où cela est nécessaire et possible dans la limite des ressources disponibles, il conviendrait d'autoriser l'utilisation des langues de travail pendant les réunions des Groupes d'action et des Groupes de travail.

…

8.9
Exceptionnellement, les participants peuvent envoyer des contributions tardives, rédigées dans une ou plusieurs des langues de travail, qu'ils estiment essentielles et qui ne peuvent pas être présentées dans les délais spécifiés au § 8.6. Les contributions tardives soumises à l'attention d'une Commission d'études par les participants doivent être représentées au moins sept jours avant la date de la réunion. Les contributions tardives reçues de participants à des réunions de Groupe d'action ou de Groupe de travail, qui peuvent être publiées au moins dans la ou les langues de travail des originaux fournis par les participants, et qui peuvent être mises à disposition par le Bureau des radiocommunications avant la réunion, seront inscrites à l'ordre du jour de la première séance de la réunion, mais ne seront examinées que s'il en est ainsi décidé à la réunion. Il est reconnu que le Directeur ne peut pas prendre d'engagement ferme en ce qui concerne la traduction des contributions tardives. Compte tenu du § 2.19, les arrangements prévus dans ce paragraphe ne s'appliquent pas aux documents soumis par des réunions pertinentes de l'UIT.

…

10.2.1.1

Une Commission d'études peut examiner et adopter des projets de Recommandations nouvelles ou révisées, lorsque les projets de textes ont été préparés suffisamment longtemps avant sa réunion pour que l'on puisse escompter qu'ils auront été distribués dans les langues de travail, sur papier et/ou sous forme électronique, au moins quatre semaines avant le début de ladite réunion.

…

10.2.2.1

Lorsqu'il n'a pas été expressément prévu d'inscrire un projet de Recommandation nouvelle ou révisée à l'ordre du jour d'une réunion d'une Commission d'études ou lorsque le temps a manqué pour préparer un projet de texte dans les langues de travail avant la réunion de la Commission d'études comme indiqué au § 10.2.1.1, les participants à la réunion de la Commission d'études peuvent décider, après examen, de demander à la Commission d'études d'adopter le projet de Recommandation nouvelle ou révisée par correspondance (voir aussi le § 2.9).

…

10.2.2.3

Immédiatement après la réunion de la Commission d'études, le Directeur diffuse les projets de Recomman​dations nouvelles ou révisées) à tous les Etats Membres et aux Membres des Secteurs qui participent aux travaux de la Commission pour que celle-ci dans son ensemble les examine par correspondance. La diffusion doit se faire sans retard dans les langues disponibles et être suivie, là aussi dans les plus brefs délais, de la diffusion dans les autres langues de travail.

10.2.2.4

La période d'examen par la Commission d'études dure au moins deux mois à compter de la date de diffusion, mais il faut, en tout état de cause, que le projet de Recommandation nouvelle ou révisée ait été disponible dans les langues de travail pendant quatre semaines au moins.

…

10.3.5.2

Aux fins de l'application de la procédure d'approbation par voie de consultation, le Directeur demande aux Etats Membres, dans le mois qui suit l'adoption par la Commission d'études d'un projet de Recommandation nouvelle ou révisée conformément à l'une des méthodes visées au § 10.2, de lui faire savoir, dans un délai de trois mois, s'ils acceptent ou non la proposition. Cette demande est accompagnée du texte final complet, dans les langues de travail, du projet de Recommandation nouvelle ou révisée.

…

B
Résolution UIT-R 2-3: Réunion de préparation de la Conférence

…

Annexe 1: 

…

6
Le projet de Rapport de synthèse de la RPC sera traduit dans les trois langues de travail de l'Union et envoyé aux Etats Membres deux mois au moins avant la date prévue pour la seconde session de la RPC.

…

__________







*	Conformément à la Résolution UIT�R 38, la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure doit adopter les méthodes de travail des commissions d'études des radiocommunications chaque fois que cela est possible.


*	En ce qui concerne les contributions reçues après la limite de 7 jours, il convient de tenir compte de ce que les Services communs de l'UIT chargés de la traduction, de la reproduction et de la distribution des contributions, ne peuvent traiter par jour qu'un nombre donné de pages de document, qui dépend des ressources disponibles, lesquelles sont réparties en fonction des autres réunions qui se tiennent en parallèle. En conséquence, au cours des sept jours qui précèdent l'ouverture d'une réunion, le secrétariat peut être contraint d'accorder la priorité au traitement des contributions pour lesquelles la longueur maximale recommandée au § 3.2 a été respectée. Dans le cas de documents plus longs, le secrétariat peut être amené à ne traiter que les dix premières pages. Dans le cas des contributions soumises tardivement, les auteurs sont donc invités à concentrer leurs conclusions et leurs propositions dans les dix premières pages de leurs documents.
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